
7. DÉPENSES DE SANTÉ

Dépenses en capital dans le secteur de la santé

Si les ressources humaines sont essentielles au secteur de la santé et
des soins de longue durée, les ressources physiques sont également
un facteur essentiel en ce qui concerne la production de services de
santé. Le niveau d’investissement d’un pays dans de nouveaux centres
de  soins,  dans  les  derniers  équipements  diagnostiques  et
thérapeutiques  et  dans  les  technologies  de  l’information  et  de  la
communication (TIC)  peut  avoir  une incidence déterminante sur  la
capacité  d’un  système  de  santé  à  satisfaire  les  besoins  de  la
population.  La  crise  du  COVID‑19  a  mis  en  lumière  certains  des
problèmes d’infrastructure.  Les systèmes de santé,  notamment  les
hôpitaux, ont été mis à rude épreuve. Certains pays ne disposaient pas
des ressources physiques nécessaires pour répondre à l’afflux soudain
de  patients  gravement  atteints  du  COVID‑19.  Si  l’on  dispose
d’équipements suffisants dans les unités de soins intensifs et les autres
structures  de  soins,  on  évite  des  retards  potentiellement
catastrophiques dans le diagnostic et le traitement des patients. Les
équipements non médicaux ont également leur importance, notamment
l’infrastructure TIC nécessaire pour la surveillance de la santé de la
population, à la fois dans les situations de court séjour et à long terme. Il
est donc indispensable d’investir dans les biens d’équipement pour
renforcer la résilience globale des systèmes de santé.
En réalité, l’investissement en capital fluctue d’année en année, car les
décisions  d’investissement  peuvent  dépendre  des  circonstances
économiques et des choix politiques ou commerciaux ainsi que refléter
les besoins futurs et les niveaux d’investissement passés. À l’instar des
autres secteurs d’activité, un manque d’investissement dans le présent
peut entraîner une accumulation de problèmes et de coûts futurs au fur
et à mesure de la détérioration des équipements et des dispositifs.
Entre  2015  et  2019,  la  moyenne  annuelle  des  dépenses
d’investissement dans le secteur de la santé dans les pays de l’OCDE
était  équivalente  à  environ  0.6  %  du  PIB  (Graphique  7.21).  En
comparaison, les dépenses de santé représentaient en moyenne 8.8 %
du PIB en 2019 (voir l’indicateur « Dépenses de santé en pourcentage
du PIB »). L’Allemagne, le Japon, la Belgique et l’Autriche étaient les
pays les plus dépensiers au cours de la période 2015‑19, investissant
chaque année environ 1 % de leur PIB dans de nouveaux projets de
construction, équipements médicaux et non médicaux et technologies
dans le secteur sanitaire et social. Les États-Unis dépensent beaucoup
en valeur nominale, consacrant chaque année 0.7 % de leur PIB à ce
type  d’investissements.  Notamment,  parmi  les  pays  du  G7,  les
dépenses  en  capital  au  Royaume‑Uni  et  en  Italie  sont  restées
inférieures à la moyenne de l’OCDE au cours de la période 2015‑19
(0.4 % du PIB). Le Mexique a dépensé en moyenne environ 0.1 % de
son PIB en capital, soit un dixième du niveau de l’Allemagne ou du
Japon.
Les dépenses en capital couvrent un large éventail d’investissements
allant des projets de construction (hôpitaux et centres de soins) et des
équipements  (équipements  médicaux  et  TIC)  à  la  propriété
intellectuelle (bases de données et logiciels). Le Graphique 7.21 montre
qu’en moyenne dans les pays de l’OCDE, 40 % des dépenses en
capital ont été consacrées à des projets de construction, 46 % à des
équipements et les 14 % restants à la propriété intellectuelle. Les États-
Unis, les Pays-Bas et la Finlande ont tous un niveau d’investissement
global similaire, mais alors que la Finlande a consacré la majorité de

ses dépenses à la construction de centre de soins, les États-Unis ont
investi davantage dans les équipements, tandis que les Pays-Bas ont
consacré une part plus importante de leurs dépenses à des solutions et
données numériques.

Le Graphique 7.22 (partie gauche) donne un indice des dépenses en
capital en valeur réelle sur une période de dix ans pour une sélection de
pays  de  l’OCDE  non-européens.  En  moyenne  dans  les  pays  de
l’OCDE, l’investissement annuel était environ un tiers plus élevé (en
valeur  réelle)  en  2019  par  rapport  aux  niveaux  d’investissement
déclarés en 2010. Les États-Unis ont généralement suivi la tendance
globale de l’OCDE et ont augmenté les dépenses annuelles en capital
de  20‑25  % environ  au  cours  de  cette  période.  En  Australie,  les
investissements dans la santé ont fortement augmenté à partir de 2011.
En revanche, le Canada a investi 14 % de moins en valeur réelle en
2019  par  rapport  à  2010.  En  Europe  (partie  droite),  la  Norvège
investissait 40 % de plus vers la fin de la période par rapport au début de
la décennie, et la trajectoire des dépenses en capital de l’Allemagne
était  similaire  à  la  moyenne  de  l’OCDE.  Au  Royaume‑Uni,  les
investissements dans le secteur de la santé ont chuté de plus d’un tiers
dans les années qui ont suivi la crise économique, mais ils ont repris
depuis,  même  si,  en  termes  réels,  les  investissements  en  capital
de 2019 restaient inférieurs de 10 % à ceux de 2010.

Définition et comparabilité

La formation brute de capital fixe (FBCF) dans le secteur de
la santé se mesure par la valeur totale des actifs fixes que les
prestataires de soins ont acquis durant la période comptable
(moins la valeur des cessions d’actifs) et qui sont utilisés de
manière répétée ou continue pendant plus d’une année dans
la production des services de santé. Les catégories d’actifs
sont  l’infrastructure  (les  hôpitaux,  les  cliniques,  etc.),  les
machines  et  équipements  (les  appareils  chirurgicaux  et
diagnostiques, les ambulances et les équipements TIC) ainsi
que les logiciels et les bases de données.
La  formation  brute  de  capital  fixe  est  déclarée  dans  les
comptes  nationaux  (ONU  et  al.,  2009[9])  par  secteur
d’activité  conformément  à  la  Classification  internationale
type, par industrie, (CITI) Rév. 4 par le biais de la section Q :
Santé et action sociale. Elle est également déclarée par un
certain  nombre  de  pays  dans  le  cadre  du  Système  de
comptes de la santé. La section Q de la CITI est normalement
plus large que la catégorie définie par le Système de comptes
de la santé pour les soins de santé. Pour des raisons de
comparabilité et de disponibilité, la préférence a été donnée
aux mesures de la formation brute de capital fixe dans le
cadre des comptes nationaux.
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Graphique 7.21. Dépenses annuelles en capital consacrées à la santé en pourcentage du PIB, moyenne sur 2015‑19 (ou année la
plus proche) par type d’actif
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1. Désigne la formation brute de capital fixe acquis par les prestataires de soins dans le cadre du Système de comptes de la santé. La ventilation par type d’actif prend en
compte la dernière année disponible sur la base des données des comptes nationaux ou des comptes de la santé.
Source : Comptes nationaux de l’OCDE, Statistiques de l’OCDE sur la santé 2021.

StatLink 2 https://stat.link/4z6k7j

Graphique 7.22. Évolution des dépenses en capital (à prix constants), dans une sélection de pays, 2010‑19
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Source : Comptes nationaux de l’OCDE, Statistiques de l’OCDE sur la santé 2021.
StatLink 2 https://stat.link/bt18vz
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